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E85
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Pouvoir Calorifique Inférieur 
TIC
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TSC


Taxe Spéciale de Consommation sur les carburants (remplace la TIC)

SARA


S.A. Raffinerie de Antilles

SAEM


S.A. d’Economie mixte de production sucrière de la Martinique

SIS


Société Industrielle de Sucreries

Résumé :

Le présent rapport présente les problématiques soulevées par l’éventuel développement d’une production d’éthanol carburant en Martinique et en Guadeloupe. Il présente les différentes solutions envisageables sous leurs différents aspects, et les recommandations qui en découlent pour permettre l’introduction éventuelle du bioéthanol sur le marché des carburant automobiles.

La situation : En Guadeloupe les sucreries de Gardel et de Marie Galante restent dans une situation économique fragile. En Martinique la situation économique de la SAEM Galion est également fragile. Cette situation est due essentiellement au déséquilibre structurel qui place ces sucreries en dessous du seuil de rentabilité d’unités sucrières en activité en pays développés.

En Guadeloupe :

La production d’éthanol peut débuter dans l’immédiat avec les excédents de mélasse de Gardel (15.000 tonnes) et de Marie Galante (4.300 tonnes) soit au total 19.300 tonnes de mélasse correspondant à une production de 4.500 tonnes d’éthanol (52.500 Hap) équivalant à 4% de la consommation d’essence 2010 à pouvoir calorifique identique.

On peut considérer raisonnablement que la surface cultivée en canne pourrait passer des 14.000 hectares actuels à 16.000 ou 18.000 hectares au cours des prochaines années La production potentielle d’éthanol pourrait être portée à moyen terme un maximum s’établissant alors à environ 13.000 tonnes (160.000 Hap) soit environ 13 % de la consommation d’essence.
La solution la plus simple et de mise en œuvre presque immédiate en Guadeloupe est l’arrivée sur le marché de carburant E85 

En Martinique :

La surface actuellement plantée en cannes à la Martinique est de 3.600 hectares. En première approche il est raisonnable de ne tabler que sur un maximum de 3.700 hectares de surfaces nouvelles qui, mis progressivement en cannes, représentent un potentiel de 14.500 tonnes d’éthanol (180.000 Hap) soit environ 12 % de la consommation d’essence. 
Dans l’immédiat rien ne peut être fait faute de disponibilité de mélasse sauf à importer la mélasse nécessaire pour ouvrir le marché en attendant les effets d’un plan de développement de la culture de la canne permettant à terme de mettre en place le même schéma qu’en Guadeloupe avec l’arrivée sur le marché de carburant E85.

Fiscalité :

Dans les DOM, la TIC (Taxe Intérieure de Consommation) appliquée aux carburants est remplacée par la TSC (Taxe Spéciale de Consommation) dont le montant est reversé aux budgets des régions et non pas au budget de l’Etat.
La mise en place d’une filière éthanol carburant nécessite pour être économiquement viable et porteuse de développement durable de la filière canne à sucre une adaptation de la fiscalité appliquée à ce produit favorisant son acceptation par le consommateur.
L’étude présente les niveaux d’effort budgétaires qui seraient requis de la part des collectivités locales selon plusieurs hypothèses de valorisation de la matière première (mélasse) et de prix de commercialisation de l’éthanol carburant.

Les conséquences sur les recettes fiscales sont très sensibles à la valorisation de la matière première qu’est la mélasse et au prix de vente du carburant. Cependant il faut noter que même au prix de 80 € par tonne de mélasse l’effort fiscal ramené à l’hectolitre de carburant reste inférieur au niveau d’aide pratiqué en France Métropolitaine sur les biocarburants.
Cannes à haute teneur en fibre :
Le rapport donne des indications sur les possibilités de reconversion ou d’adaptation de la filière par l’emploi de variétés de canne à haute teneur en fibre qui permettent de trouver à côté du sucre une plus grande proportion des coproduits que sont l’éthanol et la production d’énergie.

Environnement :

En ce qui concerne l’effet de serre, la reconnaissance de l’intérêt des biocarburants est liée au fait que le secteur des transports est celui dont la contribution à l’augmentation des émissions de gaz à effet de serre est la plus rapide et qu’il y a peu de solutions disponibles pour contrebalancer cette évolution. A ce titre, le développement des biocarburants est un point essentiel du Plan Climat. 

PREAMBULE

Ce rapport fait suite aux missions réalisées en mai et juin 2006 par Jean-Guy Vasseur, Directeur « Sucre, Alcool, Energie » de Delta A.I.C, dans le cadre de l’étude sur les conditions de réalisation d’une filière bioéthanol aux Antilles, notamment en Martinique, qui lui a été confiée le 24 mars2006 par l’ODEADOM. 

Cette mission est complémentaire de la Mission conjointe de février 2006 du Conseil Général des Mines et du Conseil Général du GREF, sur la valorisation de la biomasse à des fins énergétiques dans les DOM.
1.
Objet et mission
Etude sur les conditions de réalisation d’une filière bioéthanol aux Antilles (notamment à la Martinique).

1.1.
Objet
Ce rapport a pour objet de donner les indications issues de ces missions de collecte de données et des avis recueillis auprès des principaux acteurs de la filière de production de la canne à sucre et de ses transformations.
L’objet de cette étude concerne les points suivants :

· Etude complémentaire relative à « la faisabilité d’une filière biocarburant aux Antilles ».

· L’étude couvre la Guadeloupe et la Martinique. Elle se borne au bioéthanol issu de la canne à sucre et à la cogénération d’électricité qui y est associée.
· L’étude a pour objet de vérifier la possibilité de conforter la production agricole dans le cadre d’un développement durable par les productions complémentaires d’éthanol et d’électricité.
· L’étude approfondit et complète dans ces domaines, les observations et recommandations de la mission conjointe des CGGREF et CGM.

· La mise en place d’une filière bioéthanol et cogénération d’énergies renouvelables à partir de la canne à sucre est étudiée dans le contexte économique et administratif des nouvelles réglementations communautaires et françaises, dans leur application aux DOM.

· Ce rapport, conçu comme un dossier de préfaisabilité concerté avec les acteurs de la filière canne, a pour finalité d’être un argumentaire à l’usage des Présidents du Conseil Régional et du Conseil Général, et des Administrations pour qu’ils disposent d’éléments suffisamment précis sur l’adaptation nécessaire de la fiscalité pour permettre l’introduction du bioéthanol dans l’essence.

· Il met en relief les avantages et inconvénients notamment en termes économique, social et environnemental d’une éventuelle localisation d’une unité de production dans chaque île ou dans l’une d’elles pour permettre aux décideurs politiques, économiques et administratifs de faire le meilleur choix.

Le présent rapport résume les problématiques soulevées par l’éventuel développement d’une production d’éthanol carburant en Martinique et en Guadeloupe. Il présente les différentes solutions envisageables sous leurs différents aspects, et les recommandations qui en découlent pour permettre l’introduction éventuelle du bioéthanol sur le marché des carburant automobiles.

Il a été réalisé à la suite de missions sur site, qui ont permis de rencontrer les principaux acteurs de la filière canne à sucre de Guadeloupe et de Martinique.

Il est apparu d’emblée que les milieux professionnels de Martinique sont très motivés par la recherche d’une solution au redéploiement de la filière agricole vers une diversification intégrant la production d’éthanol carburant comme élément dynamisant d’une activité durable. Une réflexion approfondie sur le sujet a été entreprise sous l’égide de la Chambre d’Agriculture.

En Guadeloupe le milieu professionnel de la canne semble beaucoup plus attaché au maintien de la prééminence de la production de sucre, la production d’alcool carburant ne devant être qu’un moyen de consolider la filière. Cette dynamique interprofessionnelle est matérialisée au travers de IGUACANNE association « informelle » regroupant toutes les structures professionnelles et syndicales de la filière avec pour objectif essentiel de promouvoir la production de canne à sucre.
1.2.
Missions
Les missions se sont déroulées du 1er mai au 8 mai et du 26 juin au 1er juillet 2006. Elles ont été précédées par une réunion le 28 avril avec Monsieur Bernard CHAUD Chef du Bureau du sucre, des productions végétales et de deuxième transformation au Ministère de l’Agriculture et de la Pêche et le 20 juin avec Monsieur Jean-Yves DUPRE Ingénieur Général du GREF.

En Guadeloupe ont été principalement visités et rencontrés les responsables des structures suivantes (liste des personnes rencontrées en annexe) : 

La Société Industrielle de Sucrerie (SIS), la société Sucrerie - Distillerie Gardel, le Conseil Régional, le CTICS (Centre Technique Interprofessionnel de la Canne et du Sucre), la Direction du Conseil Régional, la Direction de l’Agriculture et de la Forêt, l’ADEME et le CIRAD.

En Martinique ont été principalement visités et rencontrés les responsables des structures suivantes (liste des personnes rencontrées en annexe).
La SARA (Raffinerie de pétrole des Antilles), le CTCS (Centre Technique de la Canne et du Sucre de la Martinique), la SAEM Galion (Société Anonyme d’Economie Mixte de Production Sucrière et Rhumière de la Martinique), les Rhums Martiniquais Saint - James, l’ADEME, la Chambre d’Agriculture, la Direction de l’Agriculture et de la Forêt, l’Union des Groupements de Producteurs de Bananes des Antilles.

2.
 Les enjeux pour la consolidation des filières canne à sucre locales
2.1.
Cas de la Guadeloupe
· Situation économique des usines de Gardel et de Marie Galante et évolution prévisible,
Les sucreries de Gardel et de Marie Galante restent dans une situation économique fragile en raison de leur déséquilibre structurel qui les placent en dessous du seuil de rentabilité d’unités sucrières en activité en pays développés.

Dans le cas de Gardel qui nécessite un niveau d’aides publiques directes de l’ordre de 1,5 millions d’euros par an, on n’est pas très loin de l’équilibre qui doit être recherché vers une meilleure productivité technique et d’organisation du travail dans un consensus social nécessaire. La tendance haussière de la production de canne constatée ces dernières années pourrait contribuer grandement à l’amélioration de la situation. 

L’usine de Gardel bénéficie techniquement de la proximité de la Centrale Thermique mixte bagasse/charbon du Moule (CTM) qui sécurise son approvisionnement en vapeur et électricité contribuant ainsi à la régularité de son fonctionnement. Cependant il semblerait que les conditions contractuelles initiales de fourniture de bagasse à la CTM, ne valorisent pas l’énergie issue du surplus de bagasse dans le contexte d’un prix de l’énergie en croissance rapide.

Pour ce qui est de la sucrerie rhumerie de Marie Galante l’économie d’échelle de cette unité est défavorable et son équilibre économique nécessitera le maintien d’une aide publique voisine de 3 millions d’euros par an qui ne pourra que s’alourdir au rythme de l’augmentation du prix de la maintenance et des intrants.
Pour l’avenir il serait utile d’étudier sa reconversion vers une unité plus tournée vers la production d’énergie électricité et d’alcool. Dans ce cas sa production sucrière serait effectuée à façon par la sucrerie de Gardel seul son contingent de rhum continuant à être produit sur place indépendamment de la production d’éthanol.
· Surfaces actuelles et potentielles en cannes
La surface actuelle plantée en cannes en Guadeloupe est de l’ordre de 14.000 hectares dont 3.000 ha à Marie Galante. Ces surfaces ont progressé d’environ 1.000 ha au cours des 3 dernières années en raison de la reconversion de quelques exploitations bananières en difficulté.

L’objectif de production de 900.000 tonnes de canne dont 820.000 tonnes pour les sucreries que s’était fixée la profession a été atteint ces dernières années.

La tendance à la hausse de la production de canne et de sucre constatée ces dernières années est la conjonction de différents facteurs positifs.

Elle résulte d’une dynamique des producteurs de canne entrés dans un parcours technique où en améliorant les techniques culturales, en organisant la mécanisation de la récolte et du transport avec l’émergence d’entreprises de service, en augmentant le renouvellement des cultures et en obtenant un accroissement des surfaces, ils ont obtenu la consolidation de leur filière de production et de leurs revenus.

Pour le moyen terme cette dynamique devrait se renforcer avec la mise en culture des terres dont dispose la SAFER et qui sont attribuées avec obligation d’en cultiver 60% en cannes pour environ 1.000 hectares et de la reconversion de cultures de bananes en cannes pour environ 2.000 hectares

Elle devrait enfin bénéficier d’une amélioration de productivité avec l’entrée en service du réseau d’irrigation alimenté en eau de Basse Terre vers Grande Terre. Cette irrigation devrait mettre les producteurs de canne à l’abri des fréquentes années très déficitaires en eau, qui ponctuent trop souvent les statistiques de production de cannes de la Guadeloupe d’années où les rendements agricoles et donc la production de sucre sont inférieurs de 30% à 50%, à ce qui est obtenu durant des années à pluviométrie plus généreuse.

En définitive on peut considérer raisonnablement que la surface cultivée en canne pourrait passer des 14.000 hectares actuels à 16.000 ou 18.000 hectares au cours des prochaines années avec une productivité se consolidant progressivement avec l’entrée en service de l’irrigation.

Cette augmentation de production de cannes viendra essentiellement s’ajouter à l’approvisionnement de la sucrerie de Gardel qui devrait voir ainsi sa production de sucre augmenter d’environ 16.000 à 20.000 tonnes de sucre pour atteindre 76.000 à 86.000 tonnes de sucre, et sa production de mélasse de 8.000 à 12.000 tonnes pour atteindre 38.000 à 42.000 tonnes de mélasse.

Ces hectares supplémentaires devraient provenir de :
· Surfaces en friches susceptibles d’être reconverties en cannes à sucre : 1.000 ha,

· Surfaces bananières susceptibles d’être reconverties en cannes à sucre : 2.000 ha,

· Surfaces en diversification intégrant la canne à sucre dans leur rotation : 1.000 à 2.000 ha,
Au total les surfaces supplémentaires raisonnablement disponibles s’établissent entre 4.500 ha et 5.000 ha. En cas de rupture de l’équilibre économique de la filière de production de la banane ce sont encore quelques 3.000 ha ou 4.000 ha qui pourraient rejoindre la production de cannes à sucre. Le potentiel réaliste de surface totale cultivable en canne à relativement court terme, s’établit donc à 18.000 hectares. 

· Potentiel de production d’éthanol en supposant maintenue au niveau actuel la production de sucre et des rhums contingentés :
Les 23.000 tonnes de mélasse disponibles (15.000 tonnes actuelles non utilisées pour la production de rhum augmentées d’environ 8.000 tonnes nouvelles) représentent 51.340 HAP ou 4.107 tonnes d’éthanol (les 15.000 tonnes actuelles ne représentent que 2.680 tonnes d’éthanol)
Si on limite la production de sucre à son niveau actuel, on libère sous forme d’égouts riches l’équivalent de 18.000 tonnes de sucre qui permettent de produire jusqu’à (18.000 / 0,170) 106.000 HAP soit 8.480 tonnes d’éthanol. Cette limite sera fonction des négociations et décisions prises pour la détermination des quotas sucre dans le cadre du nouveau régime de l’OCM sucre devant entrer en vigueur pour la prochaine campagne.
A ces quantités s’ajoute l’excédent de production de Marie Galante de l’ordre de 4.300 tonnes de mélasses équivalentes à 9.680 HAP ou 770 tonnes d’éthanol.

La production minimale actuelle d’éthanol s’établie à 2.680 + 770 = 3.450 tonnes
La production potentielle d’éthanol à court terme de 4.910 tonnes (59.800 Hap) pourrait être portée à moyen terme un maximum s’établissant alors à 13.390 tonnes (163.300 Hap).
L’ajustement de la production d’éthanol peut se faire en jouant sur la proportion entre sucre cristallisé produit et égouts riches envoyés en distillerie.

La quantité initiale de 3.450 tonnes qui pourrait atteindre rapidement 4.910 tonnes représente à pouvoir calorifique équivalent la possibilité de substituer dans l’immédiat environ 3% à 4% de la demande d’essence par du biocarburant E85. Cette proportion pourrait atteindre jusqu’à 13% en cas de relance de la production cannière. Cette production pourrait approvisionner dans un premier temps les flottes captives (collectivités, transports publics, taxis…) avant d’être ouverte au public.
Si la solution d’incorporation était choisie, cette quantité est à rapprocher du besoin pour une incorporation de 5,75 % en 2008 de 8.668 tonnes et de 7 % en 2010 de 9.523 tonnes. Dans ce cas le niveau d’incorporation devrait rester aux environ de 3% à 4% ce qui n’est pas sans poser des problèmes de volatilité du produit nécessitant l’importation de bases d’essence à faible volatilité et coûteuses.

Pour réaliser la production de ce besoin d’éthanol, il y a plusieurs solutions, la plus simple consiste à faire appel aux installations existantes, l’autre consiste à créer une installation nouvelle. Cette dernière solution est coûteuse en investissements
La solution la plus simple consiste à utiliser les installations de distillation de la SIS (Société Industrielle de Sucrerie, Distillerie de Bonne-Mère) d’une capacité journalière de 400 HAP pourraient produire 116.000 HAP par an ou 9.280 tonnes d’éthanol. L’installation est suffisante pour produire l’alcool nécessaire à la distribution de carburant de type E85. Par contre pour disposer d’alcool anhydre il faut compléter les installations par la mise en place de tamis moléculaires servant à la déshydratation de l’alcool, ceci est uniquement nécessaire pour incorporer l’éthanol en faible proportion dans des essences à basse volatilité. L’investissement à réaliser est dans le cas de la distillerie de la SIS de l’ordre de 2 millions d’Euros.
De cette capacité il faut déduire les quelques 2.800 tonnes d’alcools destinés à la production de rhums contingentés à haute valeur ajoutée. Il reste alors 6.400 tonnes de capacité de production d’éthanol (80.000 Hap) pour son incorporation à l’essence.
Une augmentation de la capacité de cette distillerie serait donc nécessaire à terme pour produire la totalité de l’éthanol fourni par une matière première potentiellement disponible. Cet investissement supplémentaire et son exploitation seront à déterminer pour vérifier leur impact sur le coût de production malgré l’économie d’échelle induite. L’autre solution est l’utilisation de la capacité installée d’autres distilleries capable de produire de l’éthanol ou adaptées à cet effet
Il faudra vérifier aussi si le coût d’équipement et de fonctionnement de la distillerie de la sucrerie de Marie Galante ne peut pas assurer la distillation de la différence (environ 2.300 puis 3.100 tonnes pour 2008 puis 2010) à un prix de revient voisin de celui envisagé à la SIS.
La Région Guadeloupe doit prochainement lancer un appel d’offres pour étudier la faisabilité de la production de bioéthanol. Cette étude pourra préciser la ou les solutions les plus viables.
2.2.
Cas de la Martinique
· Situation économique de l’usine du Galion et évolution prévisible,
La situation économique de la SAEM Galion reste fragile en raison de son déséquilibre structurel qui la place en dessous du seuil de rentabilité d’une unité sucrière en activité en pays développés.

Encore plus qu’en Guadeloupe la sucrerie du Galion subit les fluctuations de la production de canne dues généralement aux variations climatiques d’une manière amplifiée. En effet, en cas de récolte déficitaire sur l’île cela touche toutes les exploitations et en particulier les exploitations fournissant normalement les cannes des distilleries agricoles qui à elles seules en traitent environ 130.000 tonnes pour produire la totalité de leur marché. En cas de production agricole déficitaire ces distilleries complètent leur approvisionnement en achetant des cannes aux fournisseurs habituels de la sucrerie. En conséquence la quantité de canne livrée à la sucrerie est diminuée de la perte de rendement de ses propres fournisseurs mais aussi de tous les autres. En conséquence les cannes traitées par le Galion qui ne représentant que 40% de la production totale de Martinique subissent des variations d’approvisionnement très amplifiées.
Le Galion nécessite un niveau d’aides publiques directes de l’ordre de 1,3 millions d’euros par an pour équilibrer ses comptes. Mais il n’est pas très loin de l’équilibre financier qui doit être recherché, au-delà des hautes valorisations du sucre et du rhum « Grand arôme », par une meilleure productivité technique et organisation du travail.

Ces deux dernières années, fortement pénalisées par la qualité des cannes et le fonctionnement de l’usine, le sucre et les rhums produits (traditionnel façonné à Sainte-Marie et grand arôme fabriqué sur le site) n’ont représenté que l’équivalent de 43 litres d’alcool pur par tonne de canne traitée (conversion sucre / éthanol : 170 Kg de sucre pour 1 HAP). Or dans une installation industrielle de traitement de canne et avec des cannes de la qualité livrée au Galion, on produit de façon classique l’équivalent d’environ 60 à 70 litre d’alcool pur par tonne de canne. Ces valeurs étaient en effet approchées lors de bonnes campagnes antérieures. La moyenne générale constatée dans les distilleries agricoles de Martinique, qui par nature ont des taux d’extraction pénalisés par la dimension de leurs équipements, est de 53 litres d’alcool pur par tonne de canne. Le faible rendement alcool de la production du rhum Grand Arome qui ne concerne qu’une petite partie des mélasses traitées, n’explique pas seul le faible rendement global de l’usine du Galion.

L’équilibre économique pourra aussi être amélioré par une bonne valorisation de la bagasse en minimisant la consommation de vapeur dans les procédés et en optimisant la production d’électricité dans une centrale thermique performante.

Avant la réalisation de la centrale thermique TAC puis mixte bagasse/charbon dont la construction est prévue sur le site du Galion, il est important d’étudier et d’adapter la sucrerie pour la rendre performante en matière de consommation d’énergie et à l’occasion en améliorer les procédés. Il sera utile de négocier les conditions de fourniture de la bagasse de telle sorte que la sucrerie bénéficie de la valorisation élevée de l’électricité.
· Surfaces actuelles en canne,

La surface actuellement plantée en cannes à la Martinique est de 3.600 hectares. Cette surface semble se consolider ces dernières années en dépassant les 3.000 hectares relevés il y a encore seulement quelques années. On note une diminution du nombre d’exploitants qui étaient prés de 600 en 1990 pour se stabiliser à 280 actuellement avec la compensation de la disparition des petits planteurs partant à la retraite, par la reconversion de producteurs de bananes vers la canne. La production de cannes se recentre progressivement vers les espaces les plus mécanisables.

Il faut noter que l’intervention d’entreprises de services assurant l’ensemble des travaux agricoles nécessaires à la culture et à la récolte de la canne participe activement à l’émergence d’une nouvelle dynamique dans la filière de production de la canne.

· Surfaces en friches susceptibles d’être reconverties en canne à sucre,
Selon une étude récente de la Chambre d’Agriculture, la Martinique compte 20.156 hectares de « territoire agricole non cultivé » dont 7.500 seraient affectables à la production de cannes. La Chambre d’Agriculture ajoute à ces surfaces les 1.400 hectares de jachères recensées par la DAF en 2004 pour arriver à une surface disponible de 8.900 hectares susceptibles de produire 600.000 tonnes de cane.

Nous avons là un potentiel de production d’éthanol de l’ordre de 360.000 HAP à 420.000 HAP soit un potentiel de production d’éthanol de l’ordre de 32.000 tonnes.
Cependant ces chiffres doivent être pris avec une très grande prudence car la mise en culture de la canne sur ces espaces nécessite la réalisation de nombreuses conditions et prises de décisions. La mise en cultures de terres en friche nécessite une mise en valeur coûteuse, la mobilisation de moyens humains et techniques importants, la résolution de problèmes de maîtrise foncière, une lisibilité à moyen terme sur la viabilité économique de la culture…

· Surfaces bananières susceptibles d’être reconverties en canne à sucre et surfaces en diversification intégrant la canne à sucre dans leur rotation
La diminution des surfaces bananières engendrées par la diminution de son prix de vente a représenté plus de 1.000 hectares au cours des trois dernières années. L’avenir de cette production est incertain mais la représentation de cette filière envisage déjà d’introduire la canne à sucre dans ses assolements pour améliorer l'état sanitaire des sols. Il en va de même pour certaines cultures vivrières. Cette tendance représente un potentiel de surfaces nouvelles cultivées en cannes évaluées à 1.760 hectares
En première approche il est raisonnable de ne tabler que sur un maximum de 3.700 hectares de surfaces nouvelles qui, mis progressivement en cannes, représentent un potentiel supplémentaire de 260.000 tonnes de cannes (70 T/ha) destinées à la sucrerie ou à la production d’éthanol. Il n’y a pas aujourd’hui de mélasse excédentaire en Martinique, aussi la production d’éthanol ne peut venir que de l’augmentation de la production de cannes et si besoin de l’importation de mélasses.

Avec 3.700 hectares nouveaux il peut être produit 182.000 HAP (70/Tc) ou 14.560 tonnes d’éthanol. Avec la limite de 7 % de la programmation nationale (10.895 tonne en 2010), il resterait 3.600 tonnes d’éthanol excédentaire disponible en équivalence d’utilisation de la canne pour faire face à une augmentation de production de rhum sous contingent, ou 7.600 tonnes de sucre de production de sucre supplémentaire à la sucrerie du Galion.
Si tout l’excédent est converti en sucre, on parle alors d’environ 20.800 tonnes de sucre supplémentaires (rendement 8%) par rapport aux 4.000 à 5000 tonnes actuellement produites et de 10.400 tonnes de mélasse résiduelles permettant la production de 1.860 tonnes d’éthanol.
Le potentiel de production de 14.560 tonnes d’alcool représenterait un taux de substitution des ventes d’essence en Martinique de l’ordre de 12 % sous forme de biocarburant E85 en développant la possible conversion progressive du parc automobile du Département vers des véhicules de type « flex fuel » sur des flottes captives (collectivités, transport public, taxis…) dans un premier temps avant de l’ouvrir au public.

En pratique l’augmentation de production de canne est le préalable à toute introduction de bioéthanol d’origine locale sur le marché. En conséquence il appartient à la Chambre d’Agriculture en concertation étroite et active avec l’ensemble des acteurs de la production agricole de mettre en place et accompagner un plan canne. Ce plan canne doit définir les objectifs, identifier les acteurs et mettre en œuvre les actions d’accompagnement, d’aide et d’incitation pertinentes. Il doit accompagner les producteurs vers la réalisation d’objectifs réalistes et acceptés.
Si la décision est prise de promouvoir l’augmentation de la production de canne dans des conditions crédibles il sera utile d’envisager pendant la période de relance de cette production de canne de préparer et roder le marché local de biocarburant en important un peu de mélasse pour la faire transformer en éthanol par la ou les distilleries s’associant au programme et commencer à alimenter les premiers consommateurs choisis.
2.3.
Intérêt et faisabilité da la culture de variétés de canne à valorisation énergétique renforcée dans les Départements Français d’Amérique (DFA).

La production d’énergie électrique à partir de la canne à sucre est déjà largement développée dans les DOM qui sont d’ailleurs les pionniers en la matière si on se réfère à la situation généralement observée dans le monde. En particulier à la Réunion avec les centrales associées aux sucreries de Bois Rouge et du Gol et en Guadeloupe avec la centrale du Moule associée à la sucrerie de Gardel les consommations d’énergies en sucreries ont été optimisées à des niveaux situés entre 300 et 350 kg de vapeur par tonne de canne alors que dans les sucreries même récentes on observe des consommations qui sont encore supérieures à 500 kg de vapeur par tonne de canne. Ces performances permettent de libérer une production importante d’énergie disponible pour alimenter le réseau public. Dans les DOM les sites du Galion en Martinique et de Marie Galante en Guadeloupe ne sont pas encore équipés en la matière, leur cas doit être étudié pour apporter la meilleure réponse technique et économique à leur adaptation à la cogénération d’électricité.
Dans cet ordre d’idée il est utile aujourd’hui, dans un contexte où le prix des énergies produites à partir du pétrole ne font qu’augmenter et participer aux émissions de gaz à effet de serre, de porter la réflexion sur les utilisations de biomasse et en particulier sur une redistribution des productions obtenues à partir de la canne à sucre. Il est en effet possible en se servant de variétés produisant une plus grande proportion de fibre que de sucre d’envisager pour cette filière de se reconvertir vers une activité plus tournée vers la production d’éthanol carburant et d’électricité et une valorisation de moins de sucre vers des spécialités à haute valeur ajoutée.
La culture de variétés de canne à valorisation énergétique a fait l’objet d’études approfondies dans le passé en particulier dans les années 70 et 80 après le premier choc pétrolier.

Dans la région (Grandes Antilles) il faut citer en particulier les travaux importants menés à la Station Agricole Expérimentale de Rio Piedras par l’équipe du Professeur Alex G. Alexander de l’Université de Porto Rico. Il y est signalé l’obtention avec les premiers hybrides obtenues dans cette voie, des productions annuelles de matière sèche de l’ordre de 46 à 70 tonnes par hectare et par cycle avec une richesse en sucre de l’ordre de 6% à 8%, contre 25 à 35 tonnes de matière sèche par hectare pour les variétés de canne sucrières avec une richesse de 13 %.

Mr R. FAUCONNIER, ancien Chef du Département canne à sucre  à l’IRAT - CIRAD, signale pour ce type de variétés une valeur potentielle de 160 tonnes de matière sèche par hectare en 12 mois.
Il est utile de se reporter sur ce sujet au livre intitulé : The Energy Cane Alternative de Alex G. ALEXANDER, ce livre a été publié par Elsevier en 1985 (Sugar serie n°6). Il retrace deux décennies de recherche et travaux qui avaient permis de faire un premier tour complet des conditions de production d’énergie à partie de cultivars adaptés.
Malheureusement la période qui a suivi ces investigations et conclusions avec le retour à un prix du pétrole redevenu et resté très bas, a laissé ces travaux sans suite et la filière sucre disparaître à Porto Rico. Cette situation n’a pas permis la reconversion d’une activité agricole et industrielle qui n’a pas survécu à la baisse durable des cours du sucre. Il est probable que les variétés de canne sélectionnées à cette occasion soient maintenant perdues à moins qu’elles n’aient été conservées dans les stations de Louisiane aux USA (Canal Point) conservatrice d’une collection « mondiale » non seulement de l’espèce Saccharum mais aussi des nombreuses graminées de la même famille servant aux hybridations, ou de la Barbade où la station de production de variétés pour toute la zone Caraïbe (West Indies Central Sugar Cane Breeding Station) dispose aussi d’une grande collection et a travaillé sur le sujet.

Il sera utile de se rapprocher de ces stations de recherche, de création et de conservation variétale.

De toute façon il importe de reprendre ces sélections afin de rechercher des variétés à haute teneur en fibre adaptées aux conditions de climat et de sol des DFA (Guadeloupe, Martinique et Guyane)

Il serait très recommandable d’obtenir le lancement rapide d’un programme sur ce thème avec le CIRAD pour retrouver ce qui existe déjà pour une utilisation à court terme et produire les variétés mieux adaptées qui pourront prendre le relais dans le futur.

Compte tenu des durées nécessaires à l’obtention de variétés répondant à des critères nouveaux, il sera nécessaire, si des développements industriels devaient être entrepris à court terme dans cette voie, de se contenter pour les premiers cycles culturaux de choisir parmi les variétés des collections actuelles connues.

Cependant les travaux réalisés et en cours dans la zone CARICOM dans le cadre du WISBEN (West Indies Sugar Breeding and Evaluatin Network) avec une sélection variétale engagée depuis quelques années sur la recherche de cannes à haute teneur en fibre par le WICSCBS (West Indies Central Cane Breeding Station) permettent d’envisager le déploiement d’une filière de production d’énergie électricité et bioéthanol à relativement court terme sous réserve de la réalisation d’études de faisabilité pour déterminer les seuils de rentabilité selon les capacités de production agricole des différents sites potentiels des DOM. A la Barbade des décisions dans ce sens sont déjà prises.
Avec ces hautes teneurs en fibre, il est possible d’atteindre dans des centrales thermiques performantes des productions d’électricité dépassant les 235 kWh par tonne de cannes contre environ 100 à 135 kWh dans une sucrerie moderne traitant des cannes classiques. Avec ce niveau de production d’électricité, on a une production de l’ordre de 35.000 kWh par hectare de cannes contre seulement environ 10.000 kWh par hectare de cannes sur un site de production de sucre de cannes moderne et d’environ 4.500 kWh par hectare (70 kWh par tonne de canne avec 65 tonnes de canne/hectare) sur les sites de production anciens aménagés (Guadeloupe, Réunion...). On voit donc qu’avec un potentiel de production d’énergie électrique trés supérieur à ce qui est réalisé sur les sites actuels de cogénération il y a matière à soutenir un développement agricole et bioénergétique durable. Avec un prix de vent de l’ordre de 0,08 €/kWh le chiffre d’affaire actuel provenant de la vente d’électricité est de 5,6 €/tonne de canne ou 364 €/hectare, il pourrait s’approcher du potentiel de 20 €/tonne de canne ou 2.900 €/hectare. Avec une réduction d’émission de gaz à effet de serre de l’ordre de 0,14 tCO2 /tonne de canne valorisable à 80 €/ tCO2 la cogénération permet une recette supplémentaire de 11 €/tonne de canne.

La filière canne à fibre, en multipliant ces valeurs par rapport à l’utilisation traditionnelle de canne à sucre, montre la possibilité d’envisager, avec en coproduction du bioéthanol une production de l’ordre 0,53 Hap/tonne de canne (avec un prix de vente de l’éthanol de 80 €/Hap) qui apporte un chiffre d’affaire supplémentaire de 42 €/tonne de canne, un chiffre d’affaire global pouvant dépasser largement (20+11+42) 73 €/tonne de canne. Cette valeur est à rapprocher des 60 à 70 €/tonne de canne de chiffre d’affaire des sucreries rhumeries.
A titre d’exemple indicatif et en retenant une hypothèse purement théorique, cette alternative montre qu’elle représente des potentiels de production électrique significatifs :

En Guadeloupe par exemple si la totalité des surfaces en cannes destinées à la sucrerie étaient reconverties à la production de cannes à fibre, cette production serait, hors cannes destinées aux rhumeries agricoles, de l’ordre de 13.000 à 15.000 hectares. Sur ces surfaces on peut attendre de ces variétés de canne une production de l’ordre de 1.600.000 tonnes représentant un potentiel de 376.000 MWh ce qui représente pour 180 jours de campagne une capacité installée minimale de 87 MW. Actuellement la capacité de la centrale du Moule est de deux fois 45 MW soit 90 MW est n’est alimentée qu’à environ 50 % par la bagasse de la sucrerie pendant la campagne.
En Martinique par exemple pour une surface totale potentielle destinée à la sucrerie actuellement de l’ordre de 1.600 hectares pouvant passer à 5.300 hectares, l’utilisation de cannes fibre permettrait de produire plus de 650.000 tonnes de ces cannes, qui représenteraient un potentiel de production de 153.000 MWh ce qui représente pour 180 jours de campagne une capacité installée minimale de 35 MW.

Le cas de Marie Galante devra être étudié en détail pour vérifier si une reconversion vers les seules productions d’électricité, de rhum et de bioéthanol ne serait pas susceptible d’apporter à la production de canne de cette île un meilleur équilibre économique. Avec ses 3.000 hectares une production de canne fibre de 360.000 tonnes est envisageable avec une production potentielle d’électricité de 84.600 MWh ce qui représente pour 180 jours de marche une capacité installée supérieure à 20 MW. C’est beaucoup plus que ce qui est envisageable avec les cannes à sucre traditionnelles qui, avec 160.000 tonnes, permettent de produire au mieux 11.000 MWh à 15.000 MWh qui peuvent être produits avec uns capacité installée de l’ordre de 3,5 MW.
Mais au niveau des DFA c’est à n’en pas douter la Guyane qui dispose avec ses espaces fonciers disponibles et son climat équatorial très favorable à la croissance des cannes le potentiel nécessaire à l’implantation d’unité de cogénération disposant d’une économie d’échelle favorable. Pour fixer les ordres de grandeur, avec une surface cultivée de 10.000 ha il est possible selon les performances des variétés de canne de produire en cogénération de 10.000 à 37.000 KWh par hectare le potentiel de production serait de 100.000 MWh à 370.000 MWh nécessitant une centrale thermique bi combustible d’une capacité installée de 30 à 100 MW. On voit qu’en ajustant les surfaces en fonction des performances possibles il est possible de couvrir avec cette solution les besoins croissants de ce Département à partir des années 2010. Cette solution permettrait de plus de produire avec 150 tonnes par hectare de canne riche en fibre environ 40 Hap par hectare soit un potentiel de l’ordre de 400.000 Hap ou 32.000 tonnes de biocarburant. Les surfaces disponibles en Guyane permettent d’envisager, si besoin, des capacités de production beaucoup plus importantes.
2.4.
 Production du bioéthanol

· Matières premières utilisables,
Les matières premières pour la fabrication du bioéthanol sont nombreuses. Dans le cas de la Martinique et de la Guadeloupe la matière première disponible est principalement issue de la canne à sucre. La production de bioéthanol se fait par fermentation du jus de canne ou des sous produits de sucrerie qui sont principalement la mélasse ou des égouts riches ou pauvres de fabrication. Dans ce dernier cas, seulement une partie du sucre extractible est produit par la sucrerie, le reste est traité en fermentation comme la mélasse.

D’autres cultures tropicales sont utilisées pour la production de bioéthanol comme le manioc, le riz, le sorgho…Leur utilisation implique, comme pour la canne, une culture mécanisée à grande échelle afin d’en limiter le coût de production.
· Coûts de production selon différentes hypothèses de production et selon les sites,
Les coûts indiqués sont calculés avec amortissements et taxes, et avant impôts, et en retenant un prix de marché de mélasse de 80 € par tonne (cours mondial actuel).
Le coût de production constaté dans les établissements spécialisés de Guadeloupe et de Martinique pour la production de rhum industriel pendant 150 à 180 jours se situe au niveau de 1.700 €/m3 en coût direct et de 2.600 €/m3 marges comprises.
Le coût marginal de l’éthanol produit en plus à partir de mélasse excédentaire est de 420 €/m3 en coût direct et de l’ordre de 480 €/m3 marge comprise pour une mélasse valorisée à 80 €/tonne, ces valeurs passent respectivement à 509 €/m3 et 586 €/m3 avec une mélasse valorisée à 100 €/tonne.

Le coût moyen de production en faisant travailler les installation toute l’année se situe au niveau de 655 €/m3 en coût direct et 750 €/m3 marges comprise.

· Sites envisageables pour l’implantation d’unités de production,
L’analyse des coûts de production montre déjà qu’il est intéressant de réaliser la production d’éthanol sur des sites industriels spécialisés déjà équipés en moyens de production d’alcool ce qui permet de minimiser les investissements nécessaire à l’obtention d’un alcool de qualité carburant et les coûts de fabrication. Les frais fixes et généraux sont déjà couverts par l’activité préexistante de ces sites industriels.

En Guadeloupe si on se limite à l’objectif de production de l’incorporation de 7 % de bioéthanol dans l’essence, le besoin reste au niveau de la capacité de production de la SIS qui devrait être augmentée de 30 % pour produire 9.500 tonnes de bioéthanol et 2.800 tonnes d’alcool pour le rhum contingenté soit au total 12.300 tonnes alors que sa capacité installée annuelle est de 9.300 tonnes.
Ce site a l’avantage de disposer des infrastructures et du personnel spécialisé et est équipé d’une station de méthanisation des vinasses et de concentration de l’effluent final. 
Si on se limite au traitement de mélasses cette capacité est largement suffisante pour traiter les mélasses disponibles à moyen terme pour produire 4.910 tonnes d’éthanol destinés aux carburants et 2.800 tonnes destinés à la fabrication de rhum industriel.
Pour produire les 12.620 tonnes potentielles issu du foncier mobilisable en limitant la production de sucre à son niveau actuel il sera nécessaire d’augmenter la capacité de production de la distillerie de la SIS. Il peut aussi être fait appel aux capacités installées d’autres distilleries sous réserve de pouvoir y produire de l’éthanol rectifié ou le faire rectifier dans un établissement spécialisé. On peut aussi imaginer la construction d’une nouvelle distillerie.
Les coûts d’investissement pour l’implantation d’une distillerie nouvelle capable de traiter la mélasse disponible potentiellement à moyen terme pour une capacité annuelle de production de 13.000 tonnes d’éthanol serait de l’ordre de 6.800.000 € soit à pleine capacité un amortissement de 4 €/Hap (à pleine capacité les amortissement comptables de la SIS sont de l’ordre de 2€/Hap). Sa localisation sur un autre site est alors possible, cela pourrait être l’usine de Gardel. 
En Martinique les sites naturels de production de bioéthanol sont les deux distilleries importantes du nord et du sud déjà existantes qui peuvent à peu de frais s’équiper pour produire de l’alcool rectifié. Par exemple la distillerie de Sainte Marie qui traite actuellement à façon les mélasses et égouts riches du Galion pour produire son contingent de rhum industriel. Cette distillerie dispose d’une capacité installée de 1.200 Hap par jour (24 heures) et n’en utilise que 400 pendant sa campagne qui dure 5 mois. Ce site pourrait produire la totalité du potentiel de production de bioéthanol de Martinique estimé à 20.700 tonnes. 
· Traitement des vinasses,
Quelle que soit la solution retenue (méthanisation, concentration - combustion, concentration - épandage…), il est certain que le ou les sites de production devront assurer le traitement des vinasses avec les moyens et dans des conditions permettant de respecter les normes environnementales en vigueur et en privilégiant les solutions les plus économes en énergies et permettant de valoriser au mieux les sous produits obtenus (gaz méthane, vapeur - électricité, fertilisants potassique…).C’est un sujet auquel il faut accorder une grande importance, pour des raisons environnementales évidentes.
· Estimation des investissements, du financement et de la faisabilité.
En première approche il est important de constater que les besoins en éthanol pour couvrir un premier niveau de 7 % d’incorporation d’alcool dans l’essence peuvent être fournis par les surfaces agricoles disponibles dans les deux Départements. Cependant cette solution nécessite le recours par la SARA à des essences à basse volatilité peu disponibles et coûteuses.
Par contre la mise à disposition de biocarburant E85 est plus simple de mise en œuvre et peut être mis en place progressivement au rythme de la montée en puissance des productions de bioéthanol. Elle s’adressera au début de la production à des flottes captives avant d’être distribuées au public qui se sera équipé de voiture « flex fuel » ou aura fait adapter sa voiture avec les kit disponibles à des prix déjà attractifs.
Cependant en Martinique l’entrée en production de bioéthanol devra attendre l’organisation de la mise en culture des surfaces nouvelles. Ce préalable devra être porté par tous les acteurs des filières de production agricole, la Chambre d’Agriculture aura un rôle déterminant et majeur à jouer pour atteindre les objectifs recherchés. Un programme devra être élaboré afin de coordonner les mises en culture et les investissements industriels nécessaires au traitement des cannes et surtout de la production de bioéthanol qui en découlera. La première étape de réalisation de ce programme est l’exécution d’une étude de faisabilité définissant en détail les conditions techniques et financières de sa réalisation.
En Guadeloupe la production peut débuter dans l’immédiat avec les excédents de mélasse de Gardel (15.000 tonnes) et de Marie Galante (4.300 tonnes) soit au total 19.300 tonnes de mélasse correspondant à une production de 4.500 tonnes d’éthanol (52.500 Hap) équivalant à 4% de la consommation d’essence 2010 à pouvoir calorifique identique.
En définitive, compte tenu des volumes potentiels de production d’éthanol dans l’immédiat en Guadeloupe et futurs en Martinique et Guadeloupe il apparaît que les capacités installées en distillation de mélasse sont suffisantes. Il n’y a donc pas lieu de prévoir d’investissements significatifs en cas de distribution du carburant bioéthanol sous forme d’E85.
Les tableaux suivants indiquent les conséquences de la mise sur le marché de biocarburant E85 sur les finances publiques locales en supposant que le prix de vente à la pompe de l’E85 est identique à celui de l’essence sans plomb à pouvoir calorifique identique (il faut en effet consommer 1,25 fois plus d’E85 que d’essence sans plomb pour le même nombre de Km parcourus) et pour trois niveaux de valorisation de la mélasse. Les valeurs de composition du prix de distribution sont celles indiquées par la SARA et l’ADEME ; (voir note explicative en annexe 2)
	Guadeloupe
	
	
	
	

	Prix Novembre 2005
	
	
	
	

	Structure des prix   (€/hl)
	ESP
	ETHANOL

	   Prix plancher
	49,314
	80
	60
	41

	   Elément C  (cabotage - transport camion)
	1,021
	1,021
	1,021
	1,021

	   Passage en dépôt
	3,582
	3,582
	3,582
	3,582

	   Arrondis
	0,243
	 
	 
	 

	   Sortie dépôt Sara
	54,16
	84,603
	64,603
	45,603

	 
	 
	 
	 
	 

	   Taxes Huiles usées + Collecte Saintes
	0,238
	 
	 
	 

	   Collecte Saintes
	0,152
	 
	 
	 

	   Collecte Marie Galante
	0,204
	 
	 
	 

	   Octroi de Mer
	3,47
	 
	 
	 

	   Taxe additionnelle OM
	1,379
	 
	 
	 

	   Taxe Spéciale / Carburant (TSC)
	56,76
	4,380
	24,380
	43,380

	   Marge de gros
	5,793
	4,430
	4,430
	4,430

	   Marge de détail
	9,884
	7,558
	7,558
	7,558

	 
	 
	 
	 
	 

	   Prix à la pompe ESP et Ethanol
	132,04
	100,97
	100,97
	100,97

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	Calcul de l'effort fiscal nécessaire
	ESP
	E85

	Guadeloupe (estimation E85 équivalant ESP hl)
	47 058,82
	 
	
	 

	   Prix d'achat de l'éthanol  (€/hl)
	
	80
	60
	41

	   TSC collectée (€)
	2 671 059
	719 847
	1 719 847
	2 669 847

	 
	
	 
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	Effort fiscal sur la TSC (€/an)
	 
	1 951 212
	951 212
	1 212

	Effort fiscal sur la TSC en € par hl E85
	 
	33,17
	16,17
	0,02


	E85 – Marché de base
	m3

	   Ethanol  (85%)
	5 000,00

	   ESP      (15%)
	882,35

	Total  E85
	5 882,35

	
	

	ESP - Marché équivalent
	m3

	   Ratio PCI ESP / PCI E85
	1,25

	   ESP équivalent
	4 705,88

	
	

	Prix à la pompe
	€/hl


	   ESP
	132,04

	   E85 avec incitation 
	105,632


	Guadeloupe 
	
	
	
	

	Prix Avril 2006
	
	
	
	

	Structure des prix   (€/hl)
	Essence SP
	ETHANOL

	   Prix plancher
	58,527
	80
	60
	41

	   Elément C  (cabotage - transport camion)
	1,021
	 
	 
	 

	   Passage en dépôt
	3,582
	3,582
	3,582
	3,582

	   Arrondis
	0,243
	 
	 
	 

	   Sortie dépôt Sara
	63,373
	83,582
	63,582
	44,582

	 
	 
	 
	 
	 

	   Taxes Huiles usées + Collecte Saintes
	0,594
	 
	 
	 

	   Collecte Saintes
	0,152
	 
	 
	 

	   Collecte Marie Galante
	0,204
	 
	 
	 

	   Octroi de Mer
	3,861
	 
	 
	 

	   Taxe additionnelle OM
	1,379
	 
	 
	 

	   Taxe Spéciale / Carburant (TSC)
	56,76
	9,329
	29,329
	48,329

	   Marge de gros
	5,793
	5,793
	5,793
	5,793

	   Marge de détail
	9,884
	9,884
	9,884
	9,884

	 
	 
	 
	 
	 

	Prix à la pompe Essence S Plomb et Ethanol
	142
	108,59
	108,59
	108,59

	
	
	
	
	

	Calcul de l'effort fiscal nécessaire
	Essence SP
	E85

	Guadeloupe
	 
	 
	 
	 

	   Prix d'achat de l'éthanol  (€/hl)
	 
	80
	60
	41

	   TSC collectée (€)
	2 671 059
	967 285
	1 967 285
	2 917 285

	   dont part de la Région (45%)
	1 201 976
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	Effort fiscal sur la TSC (€)  (1)
	 
	1 703 774
	703 774
	-246 226

	Effort fiscal sur la TSC en € par hl E85  (1)
	 
	28,96
	11,96
	-4,19


(1) si négatif c’est un gain fiscal.

	E85 – Marché de base
	m3
	

	   Ethanol  (85%)
	5 000,00
	4 100 tonnes

	   Essence SP      (15%)
	882,35
	

	Total  E85
	5 882,35
	

	
	
	

	ESP - Marché équivalent
	m3
	

	   Ratio PCI ESP / PCI E85
	1,25
	

	   Essence SP équivalent
	4 705,88
	

	
	
	

	Prix à la pompe
	€/l
	

	   Essence Sans Plomb
	1,42
	

	   E85   (Maxi)
	1,136
	


Avec un prix de l’E85 diminué de 10 % pour inciter à sa consommation l’effort fiscal est le suivant :

	Prix à la pompe
	€/l

	   Essence Sans Plomb
	1,42

	   E85 avec incitation   (-10% /ESP à PCI identique)
	1,0224


Prix avril 2006
	Structure des prix   (€/hl)
	ESP
	ETHANOL

	   Prix plancher
	58,527
	80
	60
	41

	   Elément C  (cabotage - transport camion)
	1,021
	 
	 
	 

	   Passage en dépôt
	3,582
	3,582
	3,582
	3,582

	   Arrondis
	0,243
	 
	 
	 

	   Sortie dépôt Sara
	63,373
	83,582
	63,582
	44,582

	 
	 
	 
	 
	 

	   Taxes Huiles usées + Collecte Saintes
	0,594
	 
	 
	 

	   Collecte Saintes
	0,152
	 
	 
	 

	   Collecte Marie Galante
	0,204
	 
	 
	 

	   Octroi de Mer
	3,861
	 
	 
	 

	   Taxe additionnelle OM
	1,379
	 
	 
	 

	   Taxe Spéciale / Carburant (TSC)
	56,76
	-4,035
	15,965
	34,965

	   Marge de gros
	5,793
	5,793
	5,793
	5,793

	   Marge de détail
	9,884
	9,884
	9,884
	9,884

	 
	 
	 
	 
	 

	Prix à la pompe Essence S Plomb et Ethanol
	142
	95,22
	95,22
	95,22

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	Calcul de l'effort fiscal nécessaire
	ESP
	E85

	Guadeloupe (estimation E85 équivalant ESP hl)
	47 058,82
	 
	
	 

	   Prix d'achat de l'éthanol  (€/hl)
	
	80
	60
	41

	   TSC collectée (€)
	2 671 059
	299 050
	1 299 050
	2 249 050

	 
	
	 
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	Effort fiscal sur la TSC (€/an)
	 
	2 372 009
	1 372 009
	422 009

	Effort fiscal sur la TSC en € par hl E85
	 
	40,32
	23,32
	7,17


	Martinique 
	
	
	
	

	Prix Avril 2006
	
	
	
	

	Hypothèse de commercialisation de la même proportion d’E85 sur le marché qu’en Guadeloupe
	
	
	
	

	Structure des prix   (€/hl)
	Essence SP
	ETHANOL

	   Prix plancher
	58,527
	80
	60
	41

	   Elément C  (cabotage - transport camion)
	1,021
	 
	 
	 

	   Passage en dépôt
	3,582
	3,582
	3,582
	3,582

	   Arrondis
	0,243
	 
	 
	 

	   Sortie dépôt Sara
	63,373
	83,582
	63,582
	44,582

	 
	 
	 
	 
	 

	   Taxes Huiles usées
	0,594
	 
	 
	 

	   Collecte
	0,152
	 
	 
	 

	   Collecte
	0,204
	 
	 
	 

	   Octroi de Mer
	5,1
	 
	 
	 

	   Taxe additionnelle OM
	1,379
	 
	 
	 

	   Taxe Spéciale / Carburant (TSC)
	47,613
	3,497
	23,497
	42,497

	   Marge de gros
	5,683
	5,683
	5,683
	5,683

	   Marge de détail
	9,08
	9,08
	9,08
	9,08

	 
	 
	 
	 
	 

	Prix à la pompe Essence S Plomb et Ethanol
	133,18
	101,84
	101,84
	101,84

	
	
	
	
	

	Calcul de l'effort fiscal nécessaire
	Essence SP
	E85

	Martinique (estimation E85 équivalant ESP hl)
	53 903,74
	 
	
	 

	   Prix d'achat de l'éthanol  (€/hl)
	
	80
	60
	41

	   TSC collectée (€)
	2 566 519
	681 505
	1 826 960
	2 915 141

	 
	
	 
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	Effort fiscal sur la TSC (€/an)  (1)
	 
	1 885 014
	739 559
	-348 622

	Effort fiscal sur la TSC en € par hl E85  (1)
	 
	27,98
	10,98
	-5,17


(1) si négatif c’est un gain fiscal.
	E85 – Marché de base
	m3

	   Ethanol  (85%)
	5 727,27

	   Essence SP      (15%)
	1 010,70

	Total  E85
	6 737,97

	
	

	Essence SP - Marché équivalent
	m3

	   Ratio PCI ESP / PCI E85
	1,25

	   Essence SP équivalent
	5 390,37

	
	

	Prix à la pompe
	€/l

	   Essence Sans Plomb
	1,3318

	   E85   (Maxi)
	1,0654


Avec un prix de l’E85 diminué de 10 % pour inciter à sa consommation l’effort fiscal est le suivant :

	Prix à la pompe
	€/hl

	   Essence Sans Plomb
	1,3318

	   E85 avec incitation   (-10%/ESP à PCI identique)
	1,0122


Prix avril 2006
	Structure des prix   (€/hl)
	ESP
	ETHANOL

	   Prix plancher
	58,527
	80
	60
	41

	   Elément C  (cabotage - transport camion)
	1,021
	 
	 
	 

	   Passage en dépôt
	3,582
	3,582
	3,582
	3,582

	   Arrondis
	0,243
	 
	 
	 

	   Sortie dépôt Sara
	63,373
	83,582
	63,582
	44,582

	 
	 
	 
	 
	 

	   Taxes Huiles usées
	0,594
	 
	 
	 

	   Collecte
	0,152
	 
	 
	 

	   Collecte
	0,204
	 
	 
	 

	   Octroi de Mer
	5,1
	 
	 
	 

	   Taxe additionnelle OM
	1,379
	 
	 
	 

	   Taxe Spéciale / Carburant (TSC) (2)
	47,613
	-2,770
	17,230
	36,230

	   Marge de gros
	5,683
	5,683
	5,683
	5,683

	   Marge de détail
	9,08
	9,08
	9,08
	9,08

	 
	 
	 
	 
	 

	Prix à la pompe Essence S Plomb et Ethanol
	133,18
	95,57
	95,57
	95,57

	(2) si négatif il y a subvention
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	Calcul de l'effort fiscal nécessaire
	ESP
	E85

	Martinique (estimation E85 équivalant ESP hl)
	53 903,74
	 
	
	 

	   Prix d'achat de l'éthanol  (€/hl)
	
	80
	60
	41

	   TSC collectée (€)
	2 566 519
	322 565
	1 468 020
	2 556 202

	 
	
	 
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	Effort fiscal sur la TSC (€/an)
	 
	2 243 954
	1 098 499
	10 317

	Effort fiscal sur la TSC en € par hl E85
	 
	33,30
	16,30
	0,15


Remarques : Une réflexion est en cours sur ce sujet en Guadeloupe sous l’égide de l’ADEME en liaison avec la SARA et les industriels producteurs de mélasse et d’alcool.
Les conséquences sur les recettes fiscales sont très sensibles à la valorisation de la matière première qu’est la mélasse. Cependant il faut noter que même au prix de 80 € par tonne de mélasse l’effort fiscal ramené à l’hectolitre de carburant reste inférieur au niveau d’aide pratiqué en France Métropolitaine. Les aides d’Etat dont bénéficient les métropolitains en faveur de l’éthanol carburant représentent 33 euros l’hectolitre (réduction de TIPP - Loi de F 2006, art 19.II).
D’autre part cette aide est également très sensible au niveau de prix plancher de l’essence à sa sortie de raffinerie (SARA) et donc du cours du pétrole. En augmentant le prix sortie raffinerie de l’essence de 50% (pétrole à 105 USD le baril) l’éthanol peut être valorisée à 80 € par hectolitre et fournir de l’E85 au prix de l’essence sans aide publique.
Enfin il faut noter qu’il n’est pas tenu compte ici de la valorisation énergétique de la fibre de canne qui, au prix actuel du pétrole et avec la valorisation de la non émission de CO2 fossile, pourrait améliorer dans des proportions importante l’équilibre économique de l’industriel transformateur de la canne.

L’analyse de la structure des coûts d’exploitation de distilleries n’utilisant leur capacité installée qu’en campagne rhumière pendant environ 5 mois par an est détaillée dans le tableau suivant :

	Coût de production de l'alcool dans une distillerie déjà fonctionnelle

	
	
	

	 Prix en fonction du temps de marche de la distillerie
	K€ pour 5 mois de marche
	K€ par mois supplémentaire
	K€ pour une marche annuelle

	 
	Production de rhum
	Production  marginale
	Production potentielle de la distillerie

	Mois de marche
	5 mois
	Mois marginal
	Année

	Achats matière première
	1 061,00
	348,36
	3 499,55

	Achats
	945,00
	43,33
	1 248,30

	Impôts et taxes
	283,00
	 
	283,00

	Salaires
	978,00
	 
	978,00

	Charges sociales
	248,00
	 
	248,00

	Amortissements
	1 383,00
	16,67
	1 499,67

	 
	
	 
	0,00

	K€
	4 898,00
	408,36
	7 756,52

	€/Hap
	139,94
	42,01
	65,59

	€/Hap avec marge
	209,54
	48,31
	75,43

	
	
	
	

	Données
	
	
	

	Hap/jour (5 2/3 par 7)
	400,00
	
	118 000  Hap/an

	Mélasse €/t
	80,00
	
	

	€/litre fioul
	0,64
	
	

	K€ achats produits fabrication
	20,00
	
	

	Kg mélasse/litre d'alcool
	4,48
	
	

	Investissement K€
	2 000,00
	
	

	consommation de fuel en l/jour
	1 500,00
	
	

	consommation fuel par mois 
	36 450,00
	
	


Cette analyse indicative montre que le coût de production de l’éthanol est voisin de 80 € par Hap si cette activité est la seule activité de la distillerie. Par contre si les frais généraux et charges fixes sont déjà financés par une production traditionnelle de rhum industriel contingenté, le coût marginal de l’éthanol produit en plus avec la capacité installée disponible peut être inférieur à 50 € par Hap.
La détermination du prix de cession de l’éthanol pour sa commercialisation sous forme d’E85 nécessitera une coopération et négociation constructive entre les différents acteurs : fournisseurs de mélasse, distillateurs et distributeurs du carburant.
3.
Les aspects règlementaires

L’Union Européenne a créé les conditions du développement de la filière à travers deux Directives en fixant des objectifs d’incorporation et en autorisant des mesures fiscales pour les atteindre.
La directive 2003/30/CE du 8 mai 2003 fixe des objectifs de référence pour le développement des biocarburants : le 31 décembre 2010 la part des carburants d’origine renouvelable, exprimée en contenu énergétique, doit atteindre 5,75 %. Mais ces objectifs ne sont qu’indicatifs.

Outre cette directive fixant des objectifs généraux pour la promotion et l'utilisation des biocarburants, la directive 2003/96/CE du Conseil du 27 octobre 2003 relative à la taxation des produits énergétiques prévoit une fiscalité spécifique pour les biocarburants. Entrée en vigueur le 1er janvier 2004, elle autorise les Etats membres à appliquer une exonération partielle ou totale de taxes (hors TVA) sur les biocarburants. Les pouvoirs publics disposent d'une période allant jusqu'à 2012 pour octroyer aux opérateurs économiques le bénéfice d'une telle disposition pour une période de 6 ans renouvelable. À titre d’exemple, l’Allemagne, l’Italie et l’Autriche ont opté pour une exonération complète de la taxe intérieure de consommation qui s’applique aux carburants fossiles, alors que d’autres pays - dont la France - tablent sur une défiscalisation partielle.
Enfin, une troisième directive, directive 98/70/CE concernant la qualité de l'essence et des carburants diesel, est intervenue dans le domaine des biocarburants pour encadrer la qualité des produits. Adoptée en 1998 et modifiée par la directive 2003/96/CE précitée, elle autorise le mélange de l'éthanol et de l'ETBE à l'essence, à des taux plafonnés à respectivement 5 % et 15 %, sous réserve que le taux d'oxygène n'excède pas 2,7 %. Afin de généraliser progressivement l'utilisation des carburants sans souffre dans l'Union européenne, elle prévoit par ailleurs que la Commission envisagera une modification des valeurs limites de volatilité des essences pour application aux mélanges de bioéthanol et d'essence, ce qui faciliterait le développement de l'éthanol en mélange direct à l'essence.
En effet, en l’état actuel, les objectifs de la Commission à l’horizon 2010, exprimés en PCI, ne sont pas compatibles avec ces règlements techniques. Pour respecter l’objectif assigné de 5,75 %, il faudrait pouvoir incorporer 6,27 % d’EMHV dans le gazole, 14,72 % d’ETBE dans l’essence ou 8,74 % d’éthanol par la voie directe. Il faudrait donc, pour respecter ces objectifs en 2010 ou avant, autoriser des seuils techniques d’incorporation plus élevés.
Ces directives ont donné lieu à la mise en place dans les différents pays européens de régimes différenciés d’accises (impôts indirects) applicables aux différents biocarburants, sans qu’à ce jour la Commission européenne ait jugé nécessaire de veiller à leur harmonisation. L’Allemagne et l’Espagne ont été les deux pays les plus volontaristes dans l’encouragement au développement des biocarburants, ce qui s’est traduit par un certain nombre de mesures de défiscalisation : en Allemagne, les biocarburants sont totalement exonérés de la taxe sur les carburants.
Dans les DOM, la TIC (Taxe Intérieure de Consommation) appliquée aux carburants est remplacée par la TSC (Taxe Spéciale de Consommation) dont le montant est reversé aux budgets des régions et non pas au budget de l’Etat. Les régions n’ont qu’une marge de manœuvre limitée pour fixer le montant de la TSC, mais elles peuvent accorder des exonérations ou procéder à des modulations. Par ailleurs, le prix maximum de vente des carburants à la pompe n’est pas libre, mais fixé par arrêté préfectoral en application de réglementations nationales

Toutefois, afin de favoriser la compétitivité de certains produits locaux par rapport aux produits d’origine extérieure, les conseils régionaux peuvent voter des exonérations ou des réductions de taxe en faveur des productions locales dans des limites fixées par l’annexe de la décision n° 2004/162/CE du 10 février 2004 du Conseil de l’Union européenne. Dans le cas des carburants, cette limite est de 10% du prix d’importation.

Dans le cas d’une incorporation dans un DOM il faudrait, pour qu’il y ait défiscalisation, que le conseil régional décide d’une telle exonération.

La TGAP constitue le second avantage économique en faveur de l’utilisation de biocarburants. La TGAP est une taxe appliquée au distributeur qui ne met pas dans son essence la quantité d’éthanol (ou d’ETBE) imposée, il se voit infliger une sanction qui est proportionnelle au volume de biocarburant manquant.

La loi de finances de 2006 a prévu que la TGAP ne serait pas appliquée dans les DOM jusqu’au 1er janvier 2010.

En septembre 2004, le gouvernement a annoncé son intention d’appliquer la recommandation de la directive 2003/30, dont les objectifs ont été repris dans le plan biocarburants, dans le Plan Climat et dans la loi d’orientation sur l’énergie. Compte tenu des prévisions de consommation d’essence et de gazole (diésélisation du parc automobile) et de la montée en puissance du plan affichée dans la loi de finances pour 2005, les quantités de biocarburants à incorporer dans les carburants sont les suivantes :

	
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	Pourcentage d’incorporation dans l’essence
	1,2%
	1,75%
	3,50%
	5,75%
	6,25%
	7%

	Besoin d’éthanol et ETBE en kt
	210
	290
	480
	850
	860
	900

	Pourcentage d’incorporation dans le diesel
	1,2%
	1,75%
	3,50%
	5,75%
	6,25%
	7%

	Besoin d’EMHV en kt
	440
	660
	1 360
	2 300
	2 570
	2 960


Ces dispositions ne s’appliquent pas aux DOM

Il n’y a donc à ce jour aucune mesure incitative à l’incorporation de l’éthanol dans les carburants utilisés dans les DOM.
Dans le cas particulier des DOM la réglementation devra être adaptée aux solutions les plus viables ce qui conduira probablement à la nécessité d’adopter des conditions beaucoup moins restrictives en matière de pourcentages d’incorporation d’éthanol dans l’essence pour ne pas écarter la possibilité de distribution de tout type de mélanges compatibles avec les automobiles en service et de mélanges à 85% d’éthanol dit E85 ou en tout autre proportion pour les véhicules « flex fuel ».

Importation de mélasse

Si, pour des raisons économiques (économies d’échelle) ou pour alimenter le nouveau marché des biocarburants pendant la phase de relance de la production de canne et aussi pour rendre la quantité d’éthanol produite chaque année indépendante des fluctuation d’origine climatiques et agricoles de la production de canne, il était choisi d’importer des mélasses il importe d’en préciser les conditions réglementaires et fiscales.

Dans l’union Européenne la mélasse entre dans le cadre de l’Organisation Commune des Marchés (OCM) dans le secteur du sucre. La mélasse (code douanes NC 1703) est donc régie par le Règlement N°1260/2001 du Conseil du 19 juin 2001 et en ce qui concerne les échanges selon les modalités définies aux articles 23 et 25 du Titre II.
L’importation de la mélasse dans l’Union européenne est autorisée. Ces importations sont régies par les Règlements N°785/68 du 26 juin 1968 fixant la qualité type et les modalités de calcul du prix C.A.F. de la mélasse et N°1422/95 du 23 juin 1995 établissant les modalités d’application pour l’importation de mélasse dans le secteur du sucre et de détermination de sa taxation. Cette réglementation prévoit une exonération de taxation dans le cadre d’une quantité contingentée pour les mélasses en provenance des ACP, il en est de même pour les mélasses en provenance des PMA.
Par ailleurs il est utile de rappeler que les établissements producteurs de rhum agricole d’appellation travaillent exclusivement avec des jus de canne cru provenant de canne à sucre dont les conditions géographiques et agronomiques de productions sont réglementées et contrôlées, ils ne peuvent donc pas recevoir de mélasse.

Pour ce qui est de la production de rhum industriels contingentés, ces productions doivent respecter non seulement les quantités définies pour chaque établissement producteur dans le cadre de l’attribution des contingents mais aussi se conformer à la règle d’origine de la matière première (mélasse ou égouts) qui doit être issue de canne à sucre produites dans la région d’implantation des sucreries et distilleries concernées.
Dans ce contexte le législateur devra préciser s’il est autorisé de produire de l’éthanol avec des mélasses importées hors ou pendant des périodes de production de rhum contingenté dans les mêmes ateliers ou établissements. Faute de quoi la production d’éthanol avec des mélasses importées nécessiterait la séparation physique des ateliers ou la construction d’unités autonomes avec des conséquences sur les coûts de production non négligeables.
Par ailleurs les Collectivités locales en liaison avec les services de l’Administration des douanes devront définir le niveau et le type de taxation à appliquer aux mélasses importées selon leur origine dans le cadre de leur politique d’incitation à l’utilisation des biocarburants dans le cadre non seulement de la protection de l’environnement mais aussi dans la mesure où le développement de cette filière permet de conforter la filière de la canne à sucre qui participe à la production d’éthanol carburant.

4.
Considérations générales et effet de serre :

En ce qui concerne l’effet de serre, la reconnaissance de l’intérêt des biocarburants est liée au fait que le secteur des transports est celui dont la contribution à l’augmentation des émissions de gaz à effet de serre est la plus rapide et qu’il y a peu de solutions disponibles pour contrebalancer cette évolution. A ce titre, le développement des biocarburants est un point essentiel du Plan Climat. 

On estime généralement que la filière EMHV qui entre dans la composition du biodiesel dégage 3,5 fois moins de gaz à effet de serre à PCI égal que la filière gazole et la filière éthanol 2,5 fois moins que la filière essence
. Sur la base de la valeur généralement admise de 100 € par tonne de carbone évitée, la valeur économique du gain effet de serre s’établit à 50 € par m3 d’EMHV, 30 € par m3 d’éthanol et 45 € par m3 d’ETBE, quand on prend en compte les consommations énergétiques intermédiaires nécessaires à la fabrication des biocarburants en général, car dans le cas de la filière canne une part importante de ces consommations énergétiques est couverte par la biomasse de la canne ou des vinasses. Il est utile de signaler que la fabrication de l’EMHV, qui fait appel à 10 % de méthanol généralement d’origine pétrolière et 90 % d’huile végétale ou animale, peut être produit avec de l’éthanol à la place du méthanol, et pourrait être désigné EEHV. Cela permettrait au bioéthanol de trouver un  débouché nouveau dans le biodiesel.
5.
Conclusions
Les surfaces reconvertibles en cannes en Martinique et en Guadeloupe permettent théoriquement de fabriquer en plus des productions actuelles de sucre et de rhum des quantités d’alcool compatibles avec les besoins éventuels d’incorporation d’alcool dans l’essence à des taux supérieurs à l’objectif de 7 % fixé en France métropolitaine.

Bien que l’hypothèse d’un seul site de production pour les deux Département soit envisageable, il est plus rationnel de produire dans chaque Département l’éthanol nécessaire à sa propre consommation évitant ainsi les coûts et consommation de carburants pétroliers pour le stockage et le transport. 

Les deux Départements disposent de distilleries ayant des capacités installées disponibles suffisantes pour traiter les mélasses à court et moyen terme. Cette situation ne nécessite pas d’investissements importants pour réaliser la production de bioéthanol.
La SARA, qui assure le raffinage du pétrole en Martinique pour les besoins de carburants des deux Départements et leur distribution, préfère pour des raisons de constance des caractéristiques physiques et chimiques du produit, l’utilisation de l’ETBE en incorporation à l’essence. Cette solution nécessiterait l’implantation d’une unité de fabrication d’ETBE dont la localisation serait alors plus rationnelle au voisinage des installations de la SARA. Cette solution nécessite des investissements importants et génère des coûts de production et de transport additionnels.

Pour la distribution d’un mélange avec incorporation directe de 5 à 7 % d’éthanol déshydraté dans l’essence la SARA préconise de réaliser le mélange sur la station de remplissage des camions citerne qui assurent la distribution aux stations services. Mais cette solution nécessite l’utilisation d’essences de basse volatilité plus coûteuses.
La mise progressive sur le marché de carburant de type E85 apparaît être la solution la plus simple, la plus économique et la plus rationnelle.

En Guadeloupe :

La solution la plus simple et de mise en œuvre presque immédiate en Guadeloupe est l’arrivée sur le marché de carburant E85 qui ne nécessite pas la déshydratation préalable de l’éthanol. L’incorporation de 15% d’essence dans l’éthanol se fait au dépôt au remplissage des camions-citernes qui approvisionnent les points de distribution..
Ce carburant dont la disponibilité initiale en Guadeloupe sera de l’ordre de 59.000 hectolitres par an permet de parcourir environ 60 à 80 millions de Km avec 4.000 à 6.000 véhicules selon les flottes concernées. Cette utilisation implique l’introduction de véhicules de type flex fuel pour les flottes concernées.
Cette quantité peut être produite sans investissements importants par la distillerie de la SIS à Bonne Mère. L’intervention d’autres distilleries ayant des capacités disponibles n’est pas à écarter.
Dans un premier temps on pourra aussi étudier l’adaptation de véhicules actuels car il existe déjà sur les marchés des pays gros consommateurs d’E85 des kits permettant de transformer à peu de frais les véhicules standards à essence en véhicules flex fuel.
En Martinique :
Dans l’immédiat rien ne peut être fait faute de disponibilité de mélasse sauf à importer la mélasse nécessaire pour ouvrir le marché en attendant les effets d’un plan de développement de la culture de la canne permettant, avec la capacité de distillation installée disponible sur différents sites de rhumeries, de mettre en place le même schéma qu’en Guadeloupe.
En Martinique le site du Galion qui doit être équipé d’une centrale bicombustible comme en Guadeloupe restera producteur de sucre. Sa capacité de traitement des cannes lui permet de traiter jusqu’à 140.000 tonnes de cannes, le double de la production actuelle. Cette usine pourra broyer toutes les cannes issues d’un possible plan de développement de la culture de la canne. L’augmentation de production étant principalement traitée sous forme d’égouts riches dans une ou plusieurs distilleries existantes pour alimenter le marché en carburant E85.
Production de bioénergie :

En ce qui concerne la production d’énergie avec les cannes la sucrerie de Gardel est déjà associée à une unité de cogénération électricité - vapeur performante fonctionnant avec la bagasse en campagne et avec du charbon en appoint et avec le charbon seul en inter campagne.
A Marie Galante il faudrait sans tarder réaliser une étude de faisabilité de reconversion éventuelle de la filière vers une unité ne produisant que de l’électricité et de l’éthanol à partir de variétés de cannes à haute teneur en fibre.

6.
Schémas décisionnels

6.1.
Guadeloupe

Objectif 1 :
Production d’éthanol avec l’excès actuel de mélasse de 15.000 tonnes à Gardel et 4.300 tonnes à Marie Galante soit au total 18.300 tonnes permettant de produire 3.450 tonnes d’éthanol permettant la mise sur le marché de 4.000 tonnes (environ 5 million de litres) de carburant E 85 soit environ 4 % du marché actuel
Préalable :

Décider du niveau de taxation ou de détaxation des nouveaux biocarburants et des véhicules qui y sont adaptés ; du niveau de prix à la pompe en choisissant les modalités d’incitation à son emploi.

Mettre en place une flotte de véhicules adaptés (de préférence une flotte captive dimensionnée à la disponibilité de carburant)

Moyens :

Négocier les conditions de transformation de la mélasse par un distillateur.
Distribuer le carburant avec installations de citernes et pompes dédiées sur les points de distribution choisis (le mélange se fait au remplissage des camions citerne)
Objectif 2 :

Développement des cultures de canne à sucre pour accroître l’activité agricole dans le cadre d’un développement durable qui s’appuie sur le nouveau marché des biocarburants et en particulier de l’éthanol dans le cas de la Guadeloupe. Atteindre les 18.000 hectares cultivés en canne avec 5.000 hectares nouveaux et une production d’éthanol atteignant au minimum 4.100 tonnes permettant la distribution de 4.800 tonnes (environ 5,8 millions de litres) d’E85 ou plus probablement dans le cadre de la limitation règlementaire du quota sucre une production d’éthanol pouvant atteindre 13.000 tonnes permettant la distribution de 15.000 tonnes (environ 18 millions de litres) d’E85 soit près de 14 % du marché actuel.
Préalable :

Définir et mettre en œuvre un plan de développement de la culture de la canne à sucre avec la participation active et porteuse de tous les acteurs de la filière dans le cadre d’IGUACANNE (association regroupant toutes les structures professionnelles et syndicales de la filière avec pour objectif essentiel de promouvoir la production de canne à sucre).

Définir le niveau de production sucrière cible dans le cadre des nouvelles règles de l’OCM sucre 

Définir les moyens à mettre en œuvre pour assurer la transformation en éthanol de toutes les mélasses et égouts de sucrerie.

Moyens :

Mettre en place des mesures incitatives à la mise ou remise en culture de canne des espaces disponibles mécanisables (friches, cultures de bananes en reconversion, autres cultures nécessitant un assolement sanitaire…)
Adapter les procédés en sucrerie pour équilibrer les productions de sucre sous quota et d’égouts destinés à la production d’éthanol.

Adapter ou construire les moyens de distillation nécessaires.
Développer le parc automobile « flex-fuel » adapté à l’utilisation du carburant E85 aussi bien que de tout mélange contenant plus d’essence.
Objectif 3 :
Pérenniser la culture de la canne à Marie Galante dans le cadre d’un développement durable des exploitations agricoles qui s’appuie sur les productions d’électricité et d’éthanol.

Préalable :
Réaliser une étude de faisabilité de la reconversion de la filière sucrière vers une filière énergie : éthanol et électricité en cogénération et de son insertion dans les dispositifs de production et de distribution de biocarburant et d’électricité.

Moyens :
Etudier et développer avec la mise en place d’un programme de recherche appliquée réalisé sous l’égide du CIRAD, la reconversion variétale et agronomique des exploitations agricoles vers la production de cannes à haute teneur en fibre.
Réaliser les reconversions industrielles définies par l’étude de faisabilité avec restructuration de la sucrerie en distillerie ou en production de sirop destiné aux distilleries selon les options choisies et construction d’une centrale thermique.

Remarque :

L’ensemble de ces objectifs pourrait faire l’objet d’une étude globale de faisabilité du redéploiement de la filière canne en Guadeloupe pour définir un programme cohérent et bien coordonné s’appuyant sur les nouvelles opportunités offertes par l’émergence des marchés énergétiques des biocarburants et de la production d’électricité à partir de biomasse..
6.2.
Martinique
Objectif :

Développer la culture de la canne à sucre pour :

· permettre le développement d’une activité agricole de fond viable et durable dans le cadre du marché émergent des biocarburants et de l’énergie électrique produite à partir de biomasse,

· sécuriser une agriculture confrontée aux aléas des marchés des production fruitières et légumières tropicales.

Préalable :

Réaliser une étude de faisabilité couvrant des points suivants :

· Inventaire des surfaces agricoles cultivables en canne dans des condition de mécanisation acceptables et délimitation des surfaces effectivement susceptibles d’être mises en culture. 
· Elaboration d’un plan de développement de la culture de la canne à sucre définissant les objectifs et les moyens à mettre en oeuvre.
· Définition des moyens à mettre en œuvre pour une réalisation effective du plan de développement (assistance technique, promotion des entreprises de services, subventions aux investissements en équipements et mises en culture, financements préférentiels..)

· Reconversion de la filière sucrière vers une diversification des productions en allant au-delà des sucres et rhums traditionnels vers la production d’éthanol et d’électricité (adaptation de la sucrerie et des unités de production d’énergie en cogénération, adaptation ou construction de distilleries pour la production d’éthanol et le traitement - valorisation des effluents).
· Définir un niveau de rémunération de l’éthanol permettant une rémunération incitative des cannes et si besoin du niveau d’aides directes nécessaires pour promouvoir cette production.

· Proposition des mesures fiscales et règlementaires pour permettre et favoriser la production et commercialisation du biocarburant. Proposer les niveaux de taxation ou de détaxation les plus appropriés.
· Proposer les moyens de distribution, les flottes captives ou non utilisatrices d’E85, le prix de vente du biocarburant E85 et le niveau de détaxation de ce carburant.

· Proposer les moyens de préparation du marché et des filières industrielles et commerciales à l’introduction de biocarburant E85 pendant la phase préparatoire du développement des cultures, en étudiant et comparant l’utilité des alternatives suivantes ou d’autres : 
· Importation de mélasse pendant la phase préparatoire pour roder la production locale d’éthanol et de E85, sa distribution et son utilisation sur un parc automobile captif et limité. 
· Importation directe d’éthanol pendant cette période. 
· Importation de véhicules ou adaptation de véhicules existant.
Moyens :
Trouver le financement de l’étude de faisabilité.

Mobiliser de tous les acteurs de la production agricole de Martinique sous l’égide de la Chambre d’Agriculture pour la mise en œuvre du plan de développement des cultures de canne à sucre.

Décider des mesures fiscales les mieux adaptées aux objectifs recherchés avec plus ou moins forte incitation au développement de l’utilisation du biocarburant.
Obtenir les aides locales, nationales et européennes permettant la réalisation du plan dans des conditions économiques favorables.
Obtenir et négocier la participation active des partenaires industriels et commerciaux de la filière (producteurs de sucre, d’alcool, d’électricité, distributeurs de carburants, importateurs de véhicules automobiles…)
ANNEXES

Annexe 1
Personnes rencontrées

A Paris :

Monsieur Paul Luu, Directeur de l’ODEADOM

Monsieur Stéphane Joret Responsable Canne - Sucre - Rhum à l’ODEADOM
Monsieur Jean Yves Dupré, Ingénieur Général du GREF
Monsieur Bernard Chaud, Chef du Bureau du Sucre au Ministère de l’Agriculture

En Guadeloupe :

Monsieur Marc Vizy, Directeur des services Conseil Régional de la Guadeloupe

Monsieur André Bon, Directeur de l’Environnement et du Cadre de Vie au Conseil Régional
Monsieur Alex Dando, Conseil Régional de la Guadeloupe

Monsieur Jean-Pierre Mauranyapin, Directeur du CTICS
Monsieur Jacques Helpin, Chef de service de l’Economie Agricole à la DAF de Guadeloupe
Monsieur Denis Pouzet, Correspondant du CIRAD en Guadeloupe ( Marie Galante)
Monsieur Jérôme Dancoine, Ingénieur à l’ADEME Guadeloupe
Monsieur Michel Clavery-Castetnau, Directeur des Exploitations de la Société industrielle de Sucrerie (SIS)
Monsieur Ivan de Dieuleveult, Président Directeur général de Gardel
Et leurs collaborateurs
En Martinique :
Monsieur Guy Ovide-Etienne, Président de la Chambre d’Agriculture de la Martinique
Monsieur Eric de Lucy de Fossarieu, Président de l’Union des Groupements de Producteurs de Bananes des Antilles.

Monsieur Guy Fournier de la Direction de l’Agriculture et des Forêts de Martinique (DAF)
Monsieur Sylvain Rouet de la DAF
Monsieur Stéphane Deheul de la DAF

Monsieur Belfort Birota, Président de la SAEM du Galion

Monsieur Jean-Claude Paderna, secrétaire Général de la SAEM du Galion et Président du CTCS.

Monsieur Raymond Rosemain Directeur du CTCS

Monsieur Jean-Michel Bordage, Délégué Régional de l’ADEME

Monsieur Jean-Claude Benoit, Directeur Général des Rhums Saint-James
Monsieur Luc Mazarin Chargé de mission à la SARA
Monsieur Gilles Moutoussamy, Chambre d’agriculture
Madame Roselyne Joachim, Chambre d’Agriculture

Monsieur Nicaire Monrose

Monsieur Louis-Daniel Bertome

Monsieur Justin Céraline, Entrepreneur de travaux agricoles
Monsieur José Maurice

Et leurs collaborateurs.

Annexe 2
Note explicative sur l’effort financier
Les tableaux des pages 13 et 14 donnent les résultats des calculs de l'effort financier que devraient supporter les Pouvoirs Publics, en l'occurrence les Collectivités Locales, pour autoriser l'introduction de bioéthanol en Martinique et en Guadeloupe, en permettant à tous les acteurs de la filière d'obtenir une juste rémunération de leurs activités, et au consommateur de trouver un intérêt, voire d'être incité à utiliser ce biocarburant.

Pour que les tableaux des deux Départements soient comparables il a été supposé la mise sur le marché d’un même pourcentage quantitatif de biocarburant par rapport à la consommation actuelle d’essence constatée : 3,85 % en volume (cette quantité correspond en Guadeloupe à la quantité de biocarburant qui pourrait être produite actuellement avec la mélasse excédentaire disponible)
Structure de prix :

La première colonne indique pour l’Essence Sans Plomb (ESP) le détail des composantes actuelles du prix à la pompe en partant d’un prix plancher sortie raffinage pour la SARA.

Les trois colonnes Ethanol calculent le prix sortie dépôt pour trois hypothèses de valorisation de l’éthanol (80, 60 et 41 €/hl) et en déduisent par différence la Taxe Spéciale Carburant (TSC) en prenant en compte un prix de l’éthanol objectif. Celui-ci est calculé pour que le mélange vendu à la pompe permette à dépense égale de parcourir le même kilométrage (pouvoirs calorifiques identiques), il faut 25 % de plus de biocarburant E85 que d’ESP pour parcourir le même kilométrage.

La valeur de 41 € /hl d’éthanol est utilisée comme référence car c’est la valeur d’achat aux distillateur définie par L’ADEM et la SARA qui aurait permis en Guadeloupe de vendre le mélange E85 au même prix que l’essence (Km parcourus identiques) et en collectant les mêmes taxes que sur l’essence en utilisant les valeurs constatées en novembre 2005. Cette hypothèse correspond au premier tableau relatif à la Guadeloupe pour novembre 2006, on y relève, à quelques décimales près que l’effort fiscal sur la TSC est presque nul dans la colonne de calcul où le prix d’achat de l’éthanol est de 41 €/hl.
Calcul de l’effort fiscal :

La taxe collectée actuellement sur les ventes d’essence ESP est rappelée en première colonne.

Les TSC effectivement collectées selon le prix d’achat de l’éthanol sont calculées dans les trois colonnes suivantes.

L’effort fiscal est la différence entre la taxe actuellement collectée sur l’essence et celle qui serait collectée sur l’E85

Pour chaque Département il est présenté à titre indicatif un calcul de l’effort fiscal en supposant une incitation à l’utilisation du biocarburant E85 c’est à dire en en réduisant le prix à la pompe de 10 % et permettant donc de parcourir 10 % de Km en plus avec l’E85 qu’avec la même dépense en essence ESP)

�Etude Ecobilan 2002 mandatée par la DGEMP (Direction Générale de l’Energie et des Matières Premières) et l'ADEME.
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